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Le NPA face à l'État et aux institutions

Dossier de textes de penseurs critiques  présenté par Philippe Corcuff

I – Deux précurseurs : Étienne de La Boétie (1530-1563) et Montesquieu (1689-1755)

a) Étienne de La Boétie : Le discours de la servitude volontaire (écrit vers 1548)
Pour le moment, je désirerais seulement qu’on me fit comprendre comment il se peut que tant d’hommes, tant de villes, tant de nations supportent quelquefois tout d’un Tyran seul, qui n’a de puissance que celle qu’on lui donne, qui n’a de pouvoir de leur nuire, qu’autant qu’ils veulent bien l’endurer, et qui ne pourrait leur faire aucun mal, s’ils aimaient mieux tout souffrir de lui, que de le contredire. (…) Ce maître n’a pourtant que deux yeux, deux mains, un corps et rien de plus que n’a le dernier des habitants du nombre infini de nos villes. Ce qu’il a de plus que vous, ce sont les moyens que vous lui fournissez pour vous détruire. D’où tire-t-il les innombrables argus <espions> qui vous épient, si ce n’est de vos rangs ? Comment a-t-il tant de mains pour vos frapper, s’il ne les emprunte de vous ? Les pieds dont il foule vos cités, ne sont-ils pas aussi vôtres ? A-t-il pouvoir sur vous, que par vous-mêmes ? Comment oserait-il vous courir sus, s’il n’était d’intelligence avec vous ? Quel mal pourrait-il vous faire, si vous n’étiez receleur du larron qui vous pille, complices du meurtrier qui vous tue, et traîtres de vous-mêmes ? (…)

Soyez donc résolus à ne plus servir et vous serez libres. Je ne veux pas que vous le heurtiez, ni que vous l’ébranliez, mais seulement ne le soutenez plus, et vous le verrez, comme un grand colosse dont on dérobe la base, tomber de son propre poids et se briser. (…) ainsi la première raison de la servitude volontaire, c’est l’habitude (…) Les autres tentatives essayées depuis contre les empereurs romains ne furent que des conjurations de quelques ambitieux dont l’irréussite et la mauvaise fin ne sont pas à regretter, étant évident qu’ils désiraient, non renverser le trône, mais avilir seulement la couronne, ne visant qu’à chasser le tyran et à retenir la tyrannie.

b) Montesquieu : De l’esprit des lois (1748) 

Mais c’est une expérience éternelle, que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ; il va jusqu’à ce qu’il trouve des limites. (…) Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir.

II– Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865)

* Les confessions d’un révolutionnaire (1849)

Après la croyance à Dieu, celle qui occupe le plus de place dans la pensée générale est la croyance à l’Autorité. Partout où il existe des hommes groupés en société, on retrouve, avec le rudiment d’une religion, le rudiment d’un pouvoir, l’embryon d’un gouvernement.

* Idée générale de la révolution au XIXe siècle (1851)

Le préjugé gouvernemental pénétrant au plus profond des consciences, frappant la raison de son moule, toute conception autre a été pendant longtemps rendue impossible, et les plus hardis parmi les penseurs en sont venus à dire que le gouvernement était un fléau sans doute, un châtiment pour l’humanité, mais que c’était un mal nécessaire. (…) Ni monarchie, ni aristocratie, ni même démocratie, en tant que ce troisième terme impliquerait un gouvernement quelconque, agissant au nom du peuple, et se disant peuple. Point d’autorité, point de gouvernement, même populaire : la révolution est là.

* Du principe fédératif (1863)

En résumé, le système fédératif est l’opposé de la hiérarchie ou centralisation administrative et gouvernementale par laquelle se distinguent, ex aequo, les démocraties impériales, les monarchies constitutionnelles et les républiques unitaires. (…)

En premier lieu, le Pouvoir fédéral, qui est ici pouvoir central, organe de la grande collectivité, ne peut plus absorber les libertés individuelles, corporatives et locales, qui lui sont antérieures, puisqu’elles lui ont donné naissance et qu’elles seules le soutiennent ; qui de plus, par la constitution qu’elles lui ont donnée et par la leur propre, lui restent supérieures.

* De la capacité politique des classes ouvrières (1864)

[critique des idées de « la commission du Luxembourg », présidée par le socialiste Louis Blanc pendant la Révolution de 1848, ce que Proudhon appelle « les communistes du Luxembourg »] En vertu de ce principe fondamental de la souveraineté collective et de la subalternisation individuelle, l’école du Luxembourg tend, en théorie et en pratique, à ramener tout à l’État, ou, ce qui revient au même, à la communauté : travail, industrie, propriété, commerce, instruction publique, richesse, de même que la législation, la justice, la police, les travaux publics, la diplomatie et la guerre, pour ensuite le tout être distribué et réparti, au nom de la communauté ou de l’État, à chaque citoyen, membre de la grande famille, selon ses aptitudes et ses besoins.

* Théorie de la propriété (1865)

La puissance de l’État est une puissance de concentration ; donnez lui l’essor, et toute l’individualité disparaîtra bientôt, absorbée dans la collectivité (…)

III – Karl Marx (1818-1883), Friedrich Engels (1820-1895) et leur critique par Mikhaïl Bakounine (1814-1876)

* Marx : Critique de la philosophie politique de Hegel (1843)
La bureaucratie se prend elle-même pour la fin suprême de l’État. (…) La bureaucratie est un cercle d’où personne ne peut s’échapper. Sa hiérarchie est une hiérarchie du savoir. Le sommet s’en remet aux cercles inférieurs pour connaître les cas singuliers ; en revanche, les cercles inférieurs s’en remettent au sommet pour connaître les cas généraux, et ainsi la duperie est réciproque. (…) La bureaucratie tient en sa possession l’essence de l’État, l’essence spirituelle de la société : c’est sa propriété privée. L’esprit général de la bureaucratie, c’est le secret, le mystère ; au-dedans, c’est la hiérarchie qui préserve ce secret et, au dehors, c’est son caractère de corporation fermée. Aussi, la bureaucratie ressent-elle toute manifestation de l’esprit politique et du sens politique comme une trahison de son mystère. C’est pourquoi l’autorité est le principe de son savoir, l’idolâtrie de l’autorité, sa conviction. Mais à l’intérieur de la bureaucratie, le spiritualisme se change en grossier matérialisme, en obéissance passive, en culte de l’autorité, en mécanisme d’une pratique formelle et figée, de principes figés, de conceptions et de traditions figées. Quant à l’individu bureaucrate, il fait du but de l’État son but privé : c’est la curée des postes supérieurs, le carriérisme.

* Marx : Á propos de la question juive (1844)
L’État abolit à sa manière les distinctions de naissance, de rang social, d’éducation, de profession, quand il décrète que naissance, rang social, éducation, profession sont des distinctions non politiques ; quand, sans tenir compte de ces différences, il proclame que chaque membre du peuple participe, à titre égal, à la souveraineté populaire (...) Et pourtant, l’État laisse la propriété privée, l’éducation et la profession agir à leur façon (…)  Assurément, l’émancipation politique constitue un grand progrès ; ce n’est certes pas la forme dernière de l’émancipation humaine en général, mais c’est la dernière forme atteinte par l’émancipation humaine à l’intérieur du monde tel qu’il a existé jusqu’ici.

* Marx : Les luttes de classes en France (1848-1850) (1850)

Le Gouvernement provisoire issu des barricades de Février reflétait nécessairement dans sa composition les différents partis qui se partageaient la victoire. Il ne pouvait être qu’un compromis entre les diverses classes qui avaient renversé ensemble le trône de Juillet, mais dont les intérêts s’affrontaient hostilement. Il était composé en grande majorité de représentants de la bourgeoisie. La petite-bourgeoisie républicaine était représentée par Ledru-Rollin et Flocon (…) La classe ouvrière n’avait que deux représentants, Louis Blanc et Albert. (…)

Toutefois la contradiction majeure de cette Constitution consiste en ceci : les classes dont elle est censée perpétuer l’esclavage social, prolétariat, paysans, petits-bourgeois, elle les met en possession du pouvoir politique en vertu du suffrage universel. Et elle retire à la classe dont elle sanctionne l’ancien pouvoir social, à la bourgeoisie, les garanties politiques de ce pouvoir. Elle bride sa domination politique par des dispositions démocratiques qui facilitent à chaque instant la victoire des classes ennemies et compromettent les fondements mêmes de la société bourgeoise. [suffrage universel proclamé en février 1848 et aboli en mai 1850]

* Marx : Le 18 brumaire de Louis Bonaparte (1852)
[à propos des « revendications démocratiques de la petite bourgeoisie »] Il ne faut cependant pas épouser l’idée bornée que la petite-bourgeoisie voudrait faire aboutir, par principe, un intérêt égoïste de classe. Elle croit au contraire que les conditions particulières de son émancipation sont les conditions générales offrant seules la possibilité de sauver la société moderne et d’éviter la lutte des classes. Il ne faut pas s’imaginer non plus que les représentants démocrates sont tous des shopkeepers, des boutiquiers, ou  qu’ils sympathisent avec eux. Par leur éducation et leur situation individuelle, ils peuvent s’en distinguer comme le jour et la nuit. Ce qui en fait des représentants du petit-bourgeois, c’est qu’intellectuellement ils ne dépassent pas les limites que celui-ci ne franchit pas dans la vie, si bien qu’ils sont contraints théoriquement aux mêmes tâches et solutions auxquelles le petit-bourgeois est contraint pratiquement par l’intérêt matériel et la situation sociale. Tel est, d’une manière générale, le rapport des représentants politiques et littéraires d’une classe à la classe qu’ils représentent. 

* Marx : La guerre civile en France (1871)
Mais la classe ouvrière ne peut pas se contenter de prendre tel quel l’appareil d’État et de le faire fonctionner pour son propre compte.

Le pouvoir centralisé de l’État, avec ses organes, partout présents : armée permanente, police, bureaucratie, clergé et magistrature, organes façonnés selon un plan de division systématique et hiérarchique du travail, date de l’époque de la monarchie absolue, où il servait à la société bourgeoise naissante d’arme puissante dans ses luttes contre le féodalisme. (…) Au fur et à mesure que le progrès de l’industrie moderne développait, élargissait, intensifiait l’antagonisme de classe entre capital et travail, le pouvoir d’État prenait de plus en plus le caractère d’un pouvoir public organisé aux fins d’asservissement social, d’un appareil de domination de classe. (…)

Une fois abolies l’armée permanente et la police, instruments du pouvoir matériel de l’ancien gouvernement, la Commune se donna pour tâche de briser l’outil spirituel de l’oppression, le pouvoir des prêtres (…) les délégués devaient être à tout moment révocables et liés par le mandat impératif de leurs électeurs. (…) Tandis qu’il importait d’amputer les organes purement répressifs de l’ancien pouvoir gouvernemental, ses fonctions légitimes devaient être arrachées à une autorité qui revendiquait une prééminence au-dessus de la société elle-même, et rendues aux serviteurs responsables de la société. Au lieu de décider une fois tous les trois ou six ans quel membre de la classe dirigeante devait « représenter » et fouler aux pieds le peuple au Parlement, le suffrage universel devait servir au peuple constitué en communes (…) rien ne pouvait être plus étranger à l’esprit de la Commune que de remplacer le suffrage universel par une investiture hiérarchique. (…)

Ainsi, dans cette nouvelle Commune qui brise le pouvoir d’État moderne (…) Elle fournissait à la république la base d’institutions réellement démocratiques.

* Marx : Considérants du programme du Parti ouvrier français (1880)
Considérant,

Que l’émancipation de la classe productive est celle de tous les êtres humains sans distinction de sexe ni de race ; (…)

Qu’une pareille organisation doit être poursuivie par tous les moyens dont dispose le prolétariat, y compris le suffrage universel, transformé ainsi d’instrument de duperie qu’il a été jusqu’ici en instrument d’émancipation (…)

* Engels : Anti-Dühring (1878)

Le prolétariat s’empare du pouvoir d’État et transforme les moyens de production d’abord en propriété d’État. Mais par là, il se supprime lui-même en tant que prolétariat, il supprime toutes les différences de classe et oppositions de classes et également l’État en tant qu’État. (…) Quand il [l’État] finit par devenir effectivement le représentant de toute la société, il se rend lui-même superflu. Dès qu'il n'y a plus de classe sociale à tenir dans l'oppression; dès que, avec la domination de classe et la lutte pour l'existence individuelle motivée par l'anarchie antérieure de la production, sont éliminés également les collisions et les excès qui en résultent, il n'y a plus rien à réprimer qui rende nécessaire un pouvoir de répression, un État. Le premier acte dans lequel l'État apparaît réellement comme représentant de toute la société - la prise de possession des moyens de production au nom de la société - est en même temps son dernier acte propre en tant qu'État. L'intervention d'un pouvoir d'État dans des rapports sociaux devient superflue dans un domaine après l'autre, et entre alors naturellement en sommeil. Le gouvernement des personnes fait place à l'administration des choses et à la direction des opérations de production. L'État n'est pas « aboli », il s'éteint.
* Engels : Les origines de la famille, de la propriété privée et de l’État (1884)

L'État n'est donc pas un pouvoir imposé du dehors à la société (…) Il est bien plutôt un produit de la société à un stade déterminé de son développement; il est l'aveu que cette société s'empêtre dans une insoluble contradiction avec elle-même, s'étant scindée en oppositions inconciliables qu'elle est impuissante à conjurer. Mais pour que les anta​go​nistes, les classes aux intérêts économiques opposés, ne se consument pas, elles et la société, en une lutte stérile, le besoin s'impose d'un pouvoir qui, placé en apparence au-dessus de la société, doit estomper le conflit, le maintenir dans les limites de l'« ordre » ; et ce pou​voir, né de la société, mais qui se place au-dessus d'elle et lui devient de plus en plus étran​ger, c'est l'État. (…)

Disposant de la force publique et du droit de faire rentrer les impôts, les fonctionnaires, comme organes de la société, sont placés au-dessus de la société. (…)
Le plus vil policier de l'État civilisé a plus d'« autorité » que tous les organismes réunis de la société gentilice [organisation traditionnelle en tribus] (…) C'est que l'un est au sein même de la société, tandis que l'autre est obligé de vouloir représenter quelque chose en dehors et au-dessus d'elle.

Comme l'État est né du besoin de refréner des oppositions de classes, mais comme il est né, en même temps, au milieu du conflit de ces classes, il est, dans la règle, l'État de la classe la plus puissante, de celle qui domine au point de vue économique et qui, grâce à lui, devient aussi classe politiquement dominante et acquiert ainsi de nouveaux moyens pour mater et exploiter la classe opprimée. C'est ainsi que l'État antique était avant tout l'État des proprié​taires d'esclaves pour mater les esclaves, comme l'État féodal fut l'organe de la noblesse pour mater les paysans serfs et corvéables, et comme l'État représentatif moderne est l'instrument de l'exploitation du travail salarié par le capital. Exceptionnellement, il se présente pourtant des périodes où les classes en lutte sont si près de s'équilibrer que le pouvoir de l'État, comme pseudo-médiateur, garde pour un temps une certaine indépendance vis-à-vis de l'une et de l'autre.

Ainsi, la monarchie absolue du XVIIe et du XVIIIe siècle maintint la balance égale entre la noblesse et la bourgeoisie; ainsi, le bonapartisme du Premier, et notamment celui du Second Empire français, faisant jouer le prolétariat contre la bourgeoisie, et la bourgeoisie contre le prolétariat. (…)

La forme d'État la plus élevée, la république démocratique, qui devient de plus en plus une nécessité inéluctable dans nos conditions sociales modernes, et qui est la forme d'État sous laquelle peut seule être livrée jusqu'au bout l'ultime bataille décisive entre prolétariat et bourgeoisie, la république démocratique ne reconnaît plus officiellement, les différences de fortune. La richesse y exerce son pouvoir d'une façon indirecte, mais d'autant plus sûre. (…) Et enfin, la classe possédante règne directement au moyen du suffrage universel. Tant que la classe opprimée, c'est-à-dire, en l'occurrence, le prolétariat, ne sera pas encore assez mûr pour se libérer lui-même, il considérera dans sa majorité le régime social existant comme le seul possible et formera, politiquement parlant, la queue de la classe capitaliste, son aile gauche extrême. Mais, dans la mesure où il devient plus capable de s'émanciper lui-même, il se constitue en parti distinct, élit ses propres représentants et non ceux des capitalistes. Le suffrage universel est donc l'index qui permet de mesurer la maturité de la classe ouvrière. Il ne peut être rien de plus, il ne sera jamais rien de plus dans l'État actuel; mais cela suffit. Le jour où le thermomètre du suffrage universel indiquera pour les travailleurs le point d'ébullition, ils sauront, aussi bien que les capitalistes, ce qu'il leur reste à faire.

L'État n'existe donc pas de toute éternité. Il y a eu des sociétés qui se sont tirées d'affaire sans lui, qui n'avaient aucune idée de l'État et du pouvoir d'État. Á un certain stade du développement économique, qui était nécessairement lié à la division de la société en classes, cette division fit de l'État une nécessité. Nous nous rapprochons maintenant à pas rapides d'un stade de développement de la production dans lequel l'existence de ces classes a non seulement cessé d'être une nécessité, mais devient un obstacle positif à la production. Ces classes tomberont aussi inévitablement qu'elles ont surgi autrefois. L'État tombe inévitable​ment avec elles. La société, qui réorganisera la production sur la base d'une association libre et égalitaire des pro​duc​teurs, reléguera toute la machine de l'État là où sera dorénavant sa place: au musée des antiquités, à côté du rouet et de la hache de bronze.
* Mikhaïl Bakounine : Étatisme et anarchie (1873)

Qui dit État, dit nécessairement domination et, par conséquent, esclavage ; un État sans esclavage, avoué ou masqué, est inconcevable ; voilà pourquoi nous sommes ennemis de l’État. (…)

Les termes socialiste scientifique, socialisme scientifique, qui reviennent sans cesse dans les écrits des lassaliens et des marxistes, prouvent par eux-mêmes que le pseudo-État populaire ne sera rien d’autre que le gouvernement despotique des masses prolétaires par une nouvelle et très restreinte aristocratie de vrais ou de prétendus savants. (…) Selon eux, ce joug étatique, cette dictature est une phase de transition nécessaire pour arriver à l’émancipation totale du peuple : l’anarchie ou la liberté étant le but, l’État ou la dictature le moyen. (…) à cela nous répondrons qu’aucune dictature ne peut avoir d’autre fin que de durer le plus longtemps possible (…) la liberté ne peut être créée que par la liberté, c’est-à-dire par le soulèvement du peuple entier et par la libre organisation des masses laborieuses de bas en haut.

IV – Jean Jaurès (1859-1914) : L’armée nouvelle (1e éd. : 1911)

En fait l’État n’exprime pas une classe, il exprime le rapport des classes, c’est-à-dire le rapport de leurs forces. (…) Il est bien vrai que la forme de la propriété a, dans l’ensemble des rapports sociaux, une valeur de premier ordre, et dans une société fondée sur la propriété bourgeoise, où la propriété bourgeoise et capitaliste exerce une action si profonde, il est permis, pour abréger, pour noter d’un mot la caractéristique la plus saillante, de parler de l’État bourgeois. Mais ce serait un désastre pour l’esprit s’il prenait à la rigueur cette simplification abusive. (…)

Non, l’État démocratique d’aujourd’hui n’est pas un bloc homogène et d’un seul métal, ce n’est pas une idole monstrueuse et impénétrable qui, de son poids toujours égal et de son ombre immobile, opprime uniformément les générations jusqu'à l’heure où les prosternés, se relevant soudain, la renversent d’un coup.

V – Rosa Luxemburg (1870-1919), Lénine (1870-1924) et la Révolution bolchevique

a) Lénine

* Que faire ? (1902)

Or j’affirme : 1° qu’il ne saurait y avoir de mouvement révolutionnaire sans une organisation de dirigeants stable et qui assure la continuité du travail ; (…) 3) qu’une telle organisation doit se composer principalement d’hommes ayant pour profession l’activité révolutionnaire (…) En un mot, la spécialisation implique nécessairement la centralisation ; elle l’exige absolument.

* L’État et la révolution (1917)

Nous ne sommes pas le moins du monde en désaccord avec les anarchistes quant à l’abolition de l’État en tant que but. Nous affirmons que, pour atteindre ce but, il est nécessaire d’utiliser provisoirement les instruments, les moyens et les procédés du pouvoir d’État contre les exploiteurs, de même que, pour supprimer les classes, il est indispensable d’établir la dictature provisoire de la classe opprimée.

b) Rosa Luxemburg

* Questions d’organisation de la social-démocratie russe (1904)

La discipline que Lénine a en vue est inculquée au prolétariat non seulement par l’usine, mais encore par la caserne et par le bureaucratisme actuel, bref par tout le mécanisme de l’État bourgeois centralisé. (…) Ce n’est pas en partant de la discipline imposée par l’État capitaliste au prolétariat (après avoir simplement substitué à l’autorité de la bourgeoisie celle d’un comité central socialiste), ce n’est qu’en extirpant jusqu’à la dernière racine ces habitudes d’obéissance et de servilité que la classe ouvrière pourra acquérir le sens d’une discipline nouvelle, de l’auto-discipline librement consentie de la social-démocratie.

* La Révolution russe (1918)

[à propos de la dissolution de l’Assemblée constituante par les bolcheviks en novembre 1917] Assurément toute institution démocratique, comme toutes les institutions humaines d’ailleurs, a ses limites et ses défauts. Mais le remède inventé par Lénine et Trotsky, qui consiste à supprimer la démocratie en général, est pire que le mal qu’il est censé guérir : il obstrue en effet la seule source vivante d’où peuvent sortir les moyens de corriger les insuffisances congénitales des institutions sociales, à savoir la vie politique active, libre, énergique, de larges masses populaires. (…) Sans élections libres, sans liberté illimitée de la presse et de réunion, sans lutte libre entre les opinions, la vie se meurt dans toutes les institutions publiques, elle devient une vie apparente, où^la bureaucratie reste le seul élément actif.

c) Marc Ferro : Des soviets au communisme bureaucratique (1980)

Ainsi à partir d’Octobre [1917] et jusqu’à nos jours, on assiste à un double mouvement :

- d’une part, un mouvement émanant du parti communiste qui triomphe de ses adversaires politiques, les liquide et se substitue d’abord aux soviets, à d’autres institutions ensuite, les maintenant ou non en place pour autant qu’il agit par le relais de leur légitimité ;

- d’autre part, un mouvement émanant de la société qui envahit les institutions nouvelles, y compris le parti.

(…) le régime qui s’instaure n’est pas un absolutisme à simple foyer, comme on le dit communément, mais bien un absolutisme à double foyer [« absolutisme bolchevik » et « absolutisme populaire » comme les appellent Ferro]. (…)

La terreur politique, qui écarte bientôt tous les non-bolcheviks des institutions révolutionnaires, fonctionne à la base des institutions avant même que le pouvoir bolchevik ne déclare illégaux les autres partis socialistes. (…) Or, en 1917, et ultérieurement, l’absolutisme politique, qui aboutit à cette liquidation des organisations politiques rivales définies comme bourgeoises et contre-révolutionnaires, n’a pas été nécessairement une pratique instituée unilatéralement par le parti, par sa direction (…). Elle va à la rencontre d’un comportement populaire qui ignore le pluralisme, en conteste la légitimité, et pratique très spontanément la violence (…)
VI – Les sciences sociales modernes et les pensées critiques contemporaines : Max Weber (1864-1920), Roberto Michels (1876-1936), Michel Foucault (1926-1984), Pierre Bourdieu (1930-2000), Michel Dobry, Diane Lamoureux, Robert Castel

a) Max Weber : « Le métier et la vocation d’homme politique » (conférence de 1919)

Je me contenterai de retenir pour mon propos cette constatation d’ordre purement conceptuel : l’État moderne est un groupement de domination de caractère institutionnel qui a cherché (avec succès) à monopoliser, dans les limites d’un territoire, la violence physique légitime comme moyen de domination et qui, dans ce but, a réuni dans les mains des dirigeants les moyens matériels de gestion. (…) Mais au cours de ce processus d’expropriation politique qui s’est affirmé avec plus ou moins de succès dans tous les pays de la terre, on vit apparaître une nouvelle sorte d’« hommes politiques professionnels ». (…) Nous dirons donc que celui qui voit dans la politique une source permanente de revenus « vit de la politique » et que, dans le cas contraire, il vit « pour » elle. (…) De nos jours, ce sont des postes de toutes sortes dans les partis, dans les journaux, dans les coopératives, dans les caisses de sécurité sociale, dans les municipalités ou dans l’administration de l’État que les chefs de parti distribuent à leurs partisans pour bons et loyaux services. Toutes les luttes partisanes ne sont donc pas des luttes pour des buts objectifs, mais elles sont aussi et surtout des rivalités pour contrôler la distribution des emplois.

b) Roberto Michels : Les partis politiques – Essai sur les tendances oligarchiques des démocraties (1911)

Qui dit organisation, dit tendance à l’oligarchie. (…) Le principe de la division du travail s’imposant de plus en plus (…) Il se forme une bureaucratie rigoureusement délimitée et hiérarchisée. (…) Cette hiérarchie est l’effet de besoins techniques et la condition la plus essentielle du fonctionnement régulier de la machine du parti. (..) Á mesure que le parti moderne évolue vers une forme d’organisation plus solide, on voit s’accuser davantage la tendance à remplacer les chefs occasionnels par des chefs professionnels. (…) Mais une représentation permanente équivaudra toujours à une hégémonie des représentants sur les représentés.

c) Michel Foucault : pluralité des pouvoirs, faits généraux de domination et résistances (« Pouvoirs et stratégies », entretien avec Jacques Rancière, 1977)

Je suggèrerais plutôt (mais ce sont là des hypothèses à explorer) :

· que le pouvoir est coextensif au corps social ; il n’y a pas, entre les mailles de son réseau, des plages de libertés élémentaires

· que les relations de pouvoir sont intriquées dans d’autres types de relation (de production, d’alliance, de famille, de sexualité) où elles jouent un rôle à la fois conditionnant et conditionné ;

· qu’elles n’obéissent pas à la forme unique de l’interdit et du châtiment, mais qu’elles sont de formes multiples ;
· que leur entrecroisement dessine des faits généraux de domination, que cette domination s’organise en stratégie plus ou moins cohérente et unitaire ; que les procédures dispersées, hétéromorphes et locales de pouvoir sont réajustées, renforcées, transformées par ces stratégies globales et tout cela avec les phénomènes nombreux d’inertie, de décalages, de résistances ; qu’il ne faut donc pas se donner un fait premier et massif de domination (une structure binaire avec d’un côté les « dominants » et de l’autre les « dominés »), mais plutôt une production multiforme de rapports de domination qui sont partiellement intégrables à des stratégies d’ensemble ;

· que les relations de pouvoir « servent » en effet, mais non point parce qu’elles sont « au service » d’un intérêt économique donné comme primitif, mais parce qu’elles peuvent être utilisées dans des stratégies ;
· qu’il n’y a pas de relations de pouvoir sans résistances ; que celles-ci sont d’autant plus réelles et plus efficaces qu’elles se forment là même où s’exercent les relations de pouvoir ; la résistance au pouvoir n’a pas à venir d’ailleurs pour être réelle, mais elle n’est pas piégée parce qu’elle est compatriote du pouvoir. Elle existe d’autant plus qu’elle est là où est le pouvoir ; elle est donc comme lui multiple et intégrable à des stratégies globales.

La lutte des classes peut donc n’être pas le « ratio de l’exercice du pouvoir » et être pourtant « garantie d’intelligibilité » de certaines grandes stratégies.
d) Pierre Bourdieu

* « La délégation et le fétichisme politique » (juin 1984)

On a occulté la question du fétichisme politique, et le processus au terme duquel des individus se constituent (ou sont constitués) en tant que groupe mais en perdant le contrôle sur le groupe dans et par lequel ils se constituent. Il y a une sorte d'antinomie inhérente au politique qui tient au fait que les individus - et cela d'autant plus qu'ils sont plus démunis - ne peuvent se constituer (ou être constitués) en tant que groupes, c'est-à-dire en tant que force capable de se faire entendre et de parler et d'être écoutée, qu'en se dépossédant au profit d'un porte-parole. Il faut toujours risquer l'aliénation politique pour échapper à l'aliénation politique.

* « Esprits d’État – Genèse et structure du champ bureaucratique » (mars 1993)

L’État est l’aboutissement d’un processus de concentration des différentes espèces de capital, capital de force physique ou d’instruments de coercition (armée, police), capital économique, capital culturel ou, mieux, informationnel, capital symbolique, concentration qui, en tant que telle, constitue l’État en détenteur d’une sorte de méta-capital, donnant pouvoir sur les autres espèces de capital et sur leurs détenteurs. La concentration des différentes espèces de capital (qui va de pair avec la construction des différents champs correspondants) conduit en effet à l’émergence d’un capital spécifique, proprement étatique, qui permet à l’État d’exercer un pouvoir sur les différentes espèces particulières de capital, et en particulier sur les taux de change entre elles (et, du même coup, sur les rapports de force entre leurs détenteurs). Il s’ensuit que la construction de l’État va de pair avec la construction du champ du pouvoir entendu comme l’espace de jeu à l’intérieur duquel les détenteurs de capital (de différentes espèces) luttent notamment pour le pouvoir sur l’État, c’est-à-dire sur le capital étatique donnant pouvoir sur les différentes espèces de capital et sur leur reproduction (à travers, notamment, l’institution scolaire).

e) Michel Dobry : Sociologie des crises politiques (1986)

L’autonomie des secteurs n’implique pas davantage la faiblesse ou l’inexistence de transactions collusives stables entre certains, au moins, de ces secteurs (on appellera réseau de consolidation l’ensemble que forment ces secteurs). C’est même là l’une des principales caractéristiques de la plupart des systèmes politiques contemporains et, en particulier, des systèmes démocratiques. Les transactions collusives doivent s’analyser dans ces cas comme de puissantes formes intersectorielles de domination, les « États » modernes représentent, à l’encontre de l’image souvent monolithique et presque toujours réificatrice qu’en donnent les conceptualisations contemporaines, l’un des meilleurs exemples du fonctionnement de tels réseaux.

f) Diane Lamoureux : « Public/privé » (dans Dictionnaire critique du féminisme, 2000)

La distinction entre le domaine public et le domaine privé est à la fois fondamentale et très ancienne dans la pensée politique. (…) Une grande partie du travail des féministes depuis le XIXe siècle a justement consisté à rompre l’enfermement des femmes dans la sphère privée et à leur permettre un accès en toute sécurité à la sphère publique, en formulant des revendications dans les domaines aussi divers que l’égalité juridique, l’accès à l’éducation et à l’emploi rémunéré, le droit de vote ou encore le droit à l’avortement. (…) Sans vouloir réduire la vie humaine à une seule sphère, ce que firent les régimes totalitaires avec les conséquences que l’on connaît sur la disparition de l’espace public d’action et l’atomisation sociale, il reste à imaginer de nouveaux modes de vie et d’organisation sociale qui permettent à toutes et à tous de participer pleinement tant à la sphère publique qu’à la sphère privée.

g) Robert Castel : Propriété privée, propriété sociale, propriété de soi – Entretiens sur la construction de l’individu moderne (entretiens avec Claudine Haroche, 2001)

Ce qui m’intéresse, c’est la question des conditions de possibilité nécessaires pour être un individu, ou une personne, ou un acteur, ou un sujet. Ainsi (…) au début de la modernité, lorsqu’il n’est plus encastré dans des rapports traditionnels de dépendance, l’individu doit pouvoir s’appuyer sur la propriété afin d’exister par lui-même (…)  Par exemple avant qu’il n’y ait les systèmes de protection sociale, avant qu’il n’y ait ce qu’on appelle l’« État social », la Sécurité sociale, pour être positivement un individu, il fallait disposer d’un certain nombre de biens matériels pour ne pas se retrouver démuni lorsqu’on ne pouvait pas travailler, dans la vieillesse par exemple.

VII – Nouveau Parti Anticapitaliste

a) Principes fondateurs du NPA (congrès constitutif du 6-9 février 2009)

Nous utilisons, défendons et faisons vivre les droits démocratiques pour mener le combat politique. Il n’est pas possible de mettre l'État et les institutions actuelles au service d’une transformation politique et sociale. Ces organismes, rodés à la défense des intérêts de la bourgeoisie, doivent être renversés pour fonder de nouvelles institutions au service et sous le contrôle des travailleurs et de la population.
b) Amendement aux Principes fondateurs du NPA voté par les comités du Gard (non retenu par le congrès constitutif du 6-9 février 2009)

Nous faisons vivre et défendons les droits démocratiques pour mener le combat politique, il n'est pas possible de mettre l'État et les institutions actuelles telles quelles au service d'une transformation politique et sociale. Ces institutions, produits des rapports de classe et des autres rapports d'oppression (de genre, monopolisation du pouvoir et de l'expertise, etc.), doivent être radicalement transformées pour fonder de nouvelles institutions au service et sous le contrôle des travailleurs et de la population.

